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n° 107 040 du 22 juillet 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 4 juin 2013 convoquant les parties à l’audience du 26 juin 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me G. MAFUTA LAMAN loco Me C.

KAYEMBE MBAYI, avocat, et N-J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

"Comme m’y autorise l’article 57/10 de la Loi sur les étrangers, je refuse de vous reconnaître la qualité

de réfugié et le statut de protection subsidiaire. En effet, vous n'avez pas donné suite à ma lettre

recommandée envoyée à votre domicile élu qui vous convoquait le 22 janvier 2013 et vous ne m'avez

fait connaître aucun motif valable justifiant votre absence dans le délai de 15 jours suivant la date de

cette convocation.

Ainsi, me mettez-vous dans l'impossibilité d'apprécier l'existence, en ce qui vous concerne, d'une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d'un risque réel de

subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.
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Par ailleurs votre comportement fait montre d’un désintérêt pour la procédure d'asile incompatible avec

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention précitée ou

d'un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire et avec l’obligation pour le demandeur d’asile de prêter son concours à l’autorité chargée de

statuer sur sa requête.

Partant, je ne peux vous reconnaître la qualité de réfugié ou vous octroyer la protection subsidiaire. »

2. Les faits invoqués

Outre les rétroactes de la procédure, le requérant ne fait valoir aucun élément concernant les motifs de

sa demande d’asile dans sa requête.

3. La requête

3.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 57/10 de la loi du 15

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

3.2 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation

de la décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3 Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande de réformer la décision entreprise et

de lui reconnaître la qualité de réfugié.

4. Le dépôt d’un nouveau document

4.1 La partie requérante dépose, en annexe à sa requête, un nouveau document, à savoir, le certificat

de résidence du requérant avec historique du 13 mai 2011.

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ce document constitue un nouvel élément au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, il est valablement produit par la partie

requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où il vient à l’appui de sa critique de

la décision attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa requête. Le Conseil le prend dès lors en

compte.

5. Discussion

5.1 Bien que la requête ne vise pas explicitement la violation de l’articles 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, il ressort des développements du dispositif de la requête que la partie requérante demande au

Conseil de lui reconnaître la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi. De plus, le Conseil

constate que si la partie requérante ne sollicite pas formellement l’octroi du statut de la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et ne développe aucun argument à

cet égard, il rappelle néanmoins la teneur de l’article 49/3 de la loi qui dispose que : « Une demande de

reconnaissance du statut de réfugié ou d'octroi du statut de protection subsidiaire se fait sous la forme

d'une demande d'asile. Cette demande d'asile est d'office examinée en priorité dans le cadre de la

Convention de Genève, tel que déterminé à l'article 48/3, et ensuite dans le cadre de l'article 48/4. ».

Dans la mesure où la partie requérante n’invoque aucun argument spécifique sous l’angle de cette

disposition, le Conseil examine les deux questions conjointement.

5.2 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié et d’octroyer la protection

subsidiaire à la partie requérante en raison de sa non comparution à l’audition du 22 janvier 2013, cette

dernière n’ayant fait connaître aucun motif valable justifiant cette absence endéans le délai prévu à

l’article 57/10 de la loi du 15 décembre 1980.

5.3 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante conteste les motifs de la décision

attaquée. Elle invoque principalement la négligence de son assistante sociale, laquelle ne lui aurait pas
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transmis la convocation à sa nouvelle adresse ni même tenté de la contacter par téléphone. Elle ajoute

qu’elle a changé d’adresse en date du 29 janvier 2011 pour une maison sociale, déménagement attesté

par son certificat de résidence, que, comme la plupart des pensionnaires des différents centres, elle a

confié la gérance de son courrier à son assistante sociale et qu’à son déménagement, celle-ci s’était

engagée à communiquer le changement d’adresse à la partie défenderesse. Elle allègue qu’elle a eu

une légitime confiance en son assistante sociale et que le fait qu’il n’ait pas été informé par son

assistante sociale relève d’un motif valable (requête, pages 3 et 4).

5.4 En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse. Il observe

également que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément de nature à énerver ces

motifs de l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée de persécution ou un

risque réel d’atteintes graves.

5.4.1 Les explications de la partie requérante, invoquant la négligence de son assistante sociale, ne

sont pas étayées de façon pertinente et, partant, ne permettent pas de démontrer un motif valable à la

non comparution du requérant à l’audition du 22 janvier 2013, tel que le précise l’article 57/10 de la loi

du 15 décembre 1980.

5.4.2 Si le certificat de résidence avec historique déposé par la partie requérante permet en effet

d’attester le changement de domicile du requérant en date du 29 janvier 2011, le Conseil ne peut se

satisfaire d’une explication visant à rejeter l’entière responsabilité du manquement à l’obligation de

notification par pli recommandé de sa nouvelle adresse sur son assistante sociale et ce, alors que non

seulement le requérant ne démontre en aucun cas qu’il s’agirait d’une éventuelle négligence de la part

de son assistante sociale, laquelle n’est d’ailleurs aucunement identifiée par la partie requérante, et non

de la propre négligence du requérant mais, en outre, le Conseil constate le manque de diligence du

requérant, lequel n’a pas vérifié si son changement de domicile avait été correctement notifié durant

plus de deux ans. Seule la négligence de la partie requérante explique en conséquence le fait que le

nouveau domicile élu n’ait pas été notifié à la partie défenderesse et, en tout état de cause, cette

négligence ne constitue nullement un « motif valable » justifiant sa non comparution à l’audience du 22

janvier 2013 ou un cas de force majeure, laquelle ne peut résulter que d’un évènement indépendant de

la volonté humaine, n’ayant pu ni être prévu, ni conjuré, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

5.4.3 Or, le Conseil rappelle à cet égard, la teneur de l’article 51/2 de la loi du 15 décembre 1980 qui

énonce en son alinéa 1er que : « Lors de sa demande d’asile, l'étranger visé aux articles 50, 50 bis ou 51

doit élire domicile en Belgique » Il prévoit en son alinéa 4 que : « Toute modification du domicile élu doit

être communiquée sous pli recommandé à la poste au Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides ainsi qu'au Ministre. » Enfin, l’alinéa 5 de cette même disposition prévoit que : « Sans

préjudice d'une notification à personne, toute notification est valablement faite au domicile élu, sous pli

recommandé à la poste ou par porteur avec accusé de réception. »

5.4.4 Le requérant n’ayant pas signalé son changement de domicile élu à la partie défenderesse, la

notification a été faite par cette dernière au dernier domicile élu du requérant, à savoir au centre du Petit

Château, Boulevard du neuvième de Ligne, numéro 27 à 1000 Bruxelles (dossier administratif, pièce 9).

La décision attaquée a donc été valablement notifiée au domicile élu du requérant.

5.4.5 Par conséquent, le Conseil estime que le certificat de résidence produit par la partie requérante ne

justifie pas valablement la non présentation de la partie requérante à son audition du 22 janvier 2013.

Ce document et les explications apportées par la partie requérante ne constituent pas un motif valable

justifiant la non comparution de la partie requérante à son audition.

5.4.6 Par conséquent, le Conseil observe que les conditions légales d’application de l’article 57/10 de la

loi n’ont pas été méconnues. Il ne ressort pas du dossier administratif que cet article ait été violé. Pour

le surplus, les autres arguments de la requête à cet égard sont inopérants.

5.5 Malgré l’absence d’irrégularité affectant la décision attaquée, le Conseil rappelle néanmoins qu’en

vertu de l’effet dévolutif du recours, il est saisi du fond de l’affaire et il lui incombe d’examiner la

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et d’octroi de la protection subsidiaire. En effet, il «
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soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge

administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer

les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […]

s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur

lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de «

confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit

confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit

la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des

étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.5.1 Usant de cette compétence, le Conseil relève toutefois que l’examen du document et des

déclarations faites par le requérant aux stades antérieurs de la procédure ne permet pas d’établir que

celui-ci craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves si il était renvoyé dans son pays d’origine.

Les déclarations de la partie requérante se limitent en effet à alléguer des persécutions de la part de

Dadis Camara, les bérets rouges et le régime militaire en raison de sa création d’un mouvement contre

Camara, sans apporter le moindre élément de preuve à cet égard ou un minimum de consistance à ses

déclarations (dossier administratif, pièce 10). La partie requérante n’explicite aucunement ses craintes

en termes de requête.

Enfin, interrogée à l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de de l’arrêté royal du 21 décembre

2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers, le requérant se contente de

déclarer qu’il craint Dadis Camara et un voisin qui serait toujours à sa recherche. Ces déclarations

vagues, laconiques et non étayées ne convainquent nullement le Conseil de l’existence d’une crainte de

persécution et d’un risque réel d’atteintes graves.

5.5.2 Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour en Guinée,

à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre

1980.

5.6 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans leur pays, un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette

constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle

à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de

l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt

dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de

moyen a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux juillet deux mille treize par :
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Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. GOBERT


